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	Dans la Phase 3 : analyse des effets, vous trouverez une vue d'ensemble de cette phase de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains.
Dans ce Supplément à l'intention des praticiens, vous trouverez :
· des exemples de la façon dont les normes et principes internationaux des droits humains peuvent être utilisés dans l'analyse des incidences sur les droits humains
· des exemples des différents types d'incidences sur les droits humains à inclure dans l'évaluation de l'incidence sur les droits humains 
· un cadre pour évaluer la gravité des incidences sur les droits humains, accompagné d'exemples.
Ce Supplément à l'intention des praticiens fait partie du Guide et boîte à outils pour l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Vous trouverez la version complète ici : https://www.humanrights.dk/hria-toolbox/


1.1 Exemples d'utilisation des normes et principes des droits humains dans l'analyse des effets
Une incidence négative sur les droits humains se produit lorsqu'une action ou une omission supprime ou réduit la capacité d'une personne à jouir de ses droits humains. Mais comment déterminer avec exactitude si une incidence sur les droits humains s'est produite dans la pratique ? 
Le tableau A ci-dessous illustre par des exemples la façon dont les normes et les principes des droits humains peuvent être pris en compte dans l'analyse des effets sur les droits humains. 
	Tableau A : Exemples d'utilisation des normes et principes des droits humains dans l'analyse des effets 

	Exemple de scénario
	Exemples de normes et principes des droits humains pour l'analyse

	Une usine textile déverse des effluents chimiques dans une rivière que les communautés locales utilisent pour leur alimentation. Les effluents détériorent la qualité de l'eau, affectant la santé de la population.

	Le droit de jouir du meilleur état de santé physique et mentale possible se concentre sur deux aspects essentiels : (i) la fourniture de services de santé, et (ii) les facteurs déterminants sous-jacents, ce qui comprend d'examiner si l'environnement dans lequel vivent les personnes est exempt de pollution. Dans cet exemple, l'entreprise semble avoir un effet négatif sur le droit à la santé en causant une pollution qui a des répercussions sur la santé de la population. 
Le droit à l'eau et à l'assainissement a récemment été formalisé en tant que droit humain à part entière (même s'il a toujours fait partie du droit à la santé et du droit à un niveau de vie suffisant). Cela comprend le droit des personnes à disposer d'eau pour l'alimentation, la préparation des aliments et l'assainissement ; et à ce que cette eau soit disponible, accessible, acceptable et d'une qualité suffisante (AAAQ). Dans cet exemple, c'est le dernier élément en particulier, une réduction de la qualité de l'eau, qui est en jeu. Toutefois, puisque la rivière n'est plus une source d'eau adéquate, l'accessibilité et la disponibilité peuvent également être touchées en fonction des autres sources d'eau disponibles, et doivent donc être prises en compte dans l'analyse.

	Une cimenterie opère dans un pays où il est habituel que les femmes ne participent pas au marché du travail formel, avec pour conséquence que la cimenterie n'emploie aucune femme. 
	Le droit à la non-discrimination est un fondement du droit international des droits humains. Cela entraîne des considérations à la fois au sujet de la discrimination directe (c'est-à-dire examiner un traitement différencié injustifié, afin de promouvoir l'égalité « formelle ») et de la discrimination indirecte (c'est-à-dire examiner les conditions qui, tout en étant apparemment neutres, désavantagent certains groupes protégés, pour promouvoir l'égalité « factuelle »). Par exemple, la disposition contre la discrimination de la Convention européenne des droits de l'homme (article 14) est désormais comprise comme interdisant les mesures neutres lorsque celles-ci ont des effets négatifs sur certains groupes minoritaires
.
En reconnaissance de la discrimination systémique qui peut toucher des groupes spécifiques de titulaires de droits, certains traités internationaux des droits humains exigent également expressément des États qu'ils adoptent et favorisent des actions positives afin d'éliminer la discrimination (par ex., Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination raciale et Convention sur l'élimination de toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes). Cela peut se faire par l'adoption, par l'État ou par d'autres parties autorisées par l'État telles que des entreprises, de « mesures spéciales ». Il s'agit essentiellement de dispositions pour autoriser et promouvoir des mesures d'action affirmative pour autant qu'elles soient ciblées et temporaires. 
En premier lieu, l'entreprise de l'exemple devrait assurer des possibilités égales pour l'embauche et d'autres aspects de l'emploi. Néanmoins, pour éviter de contribuer à la discrimination à l'égard des femmes sur le marché du travail formel, l'entreprise peut également adopter des mesures pour encourager les femmes à présenter leur candidature pour des emplois, et à inclure des mesures préventives pour éviter des effets néfastes imprévus sur les femmes, si elles travaillent. Par exemple, en fournissant des conditions de travail qui s'attaquent aux raisons pour lesquelles les femmes ne participent pas au marché du travail formel, ou en demandant une exception à la législation contre la discrimination afin de cibler l'embauche de femmes. 

	Un projet de barrage hydroélectrique est en phase de planification et l'entreprise ne met pas à la disposition du public l'évaluation des effets environnementaux qu'elle a réalisée.
	L'accès à l'information est un droit humain, reconnu comme faisant partie du droit à la liberté d'expression, et en tant que composante importante du droit à la participation. Cela comprend le fait que les titulaires de droits doivent avoir accès à des informations en temps utile, adéquates, accessibles et appropriées pour leur permettre de participer véritablement à la prise de décisions qui les concernent. 
Le droit international contient également des dispositions spécifiques concernant la participation des personnes à la prise de décisions en matière d'environnement, par exemple dans la Convention d'Åarhus (1998). Par conséquent, l'entreprise doit rendre public son rapport d'évaluation des effets environnementaux.

	Les personnes sont réinstallées par une entreprise minière sur d'autres terres, sans les consulter suffisamment pour déterminer si cet autre emplacement convient. 

	Le droit à la propriété n'est pas absolu et le gouvernement a le droit d'acquérir des terres et d'autres biens, pour autant que cela soit nécessaire dans l'intérêt national, qu'une procédure régulière soit suivie et que les personnes soient dûment indemnisées. Néanmoins, l'expropriation de biens ne peut être effectuée que par l'État, ce qui comporte également le devoir de s'assurer que toute acquisition d'un bien et réinstallation de personnes se produit conformément aux normes applicables. Par conséquent, l'évaluation de l'incidence sur les droits humains doit tenir compte des détails de l'arrangement qui a été conclu entre le gouvernement et l'entreprise, y compris afin d'évaluer si le gouvernement a enfreint son devoir en matière de droits humains de protéger en autorisant la réinstallation sans se conformer à une procédure régulière ou sans vérifier que l'entreprise a appliqué les normes requises. Il sera également nécessaire d'examiner en détail la répartition des rôles et responsabilités du gouvernement et de l'entreprise dans la réinstallation, en particulier concernant les consultations et le rétablissement des moyens de subsistance.
Dans la prise en compte des incidences de la réinstallation, il est également particulièrement important de tenir compte du caractère interdépendant des droits humains. Par exemple, si le nouvel emplacement est éloigné des centres d'éducation et de soins de santé, les droits à l'éducation ou à la santé sont susceptibles d'être affectés négativement. Ou si les communautés réinstallées dépendent de la terre et des activités agricoles pour leur subsistance, si la terre de substitution n'est pas suffisamment fertile, alors les droits à l'alimentation, à l'eau et à un niveau de vie suffisant peuvent être affectés. De plus, il sera nécessaire d'examiner soigneusement la manière dont les différents titulaires de droits vivent tout effet associé à la réinstallation. Par exemple, la distance que les enfants parcourront pour aller à l'école suite à la réinstallation peut avoir une incidence sur le droit à l'éducation, ou si les femmes appartenant à des communautés de subsistance sont les principales responsables de la cueillette d'aliments et des activités agricoles, il est probable que les effets qu'elles ressentiront sur le droit à l'alimentation soient plus graves. 

	Les droits à la liberté d'association et à la négociation collective ne sont pas garantis dans le droit national, et donc les employés n'ont accès ni à des syndicats indépendants ni à la négociation collective.

	Le droit à la liberté d'association est l'un des droits du travail fondamentaux, reconnu tant par la Charte internationale des droits de l'homme que par les principales conventions de l'Organisation internationale du travail. Il est considéré comme étant important comme droit en soi, mais également parce que la jouissance de ce droit peut avoir des implications significatives pour promouvoir ou entraver la jouissance d'autres droits humains, comme le droit à un niveau de vie suffisant.
Selon les Principes directeurs des Nations Unies, la responsabilité de respecter les droits humains s'applique à tous les contextes, et prévaut sur le respect des lois et règlements nationaux. Dans des situations de conflit entre droits national et international, il est attendu des entreprises qu'elles cherchent des moyens de respecter les principes des droits humains internationalement reconnus
.
Il existe deux scénarios potentiels :
1. le droit national est muet sur une norme ou principe spécifique des droits humains. Dans un tel scénario, rien n'empêche strictement l'entreprise de respecter la norme internationale des droits humains, elle devrait donc s'efforcer de le faire ; 
2. le droit national est en contradiction avec les droits humains internationaux. Dans ces cas, il est attendu des entreprises qu'elles respectent l'esprit et l'intention des droits humains internationaux sans violer de lois nationales. 
Dans le présent exemple, l'entreprise devrait adopter des mesures pour trouver d'autres moyens d'instaurer un dialogue significatif et constructif entre travailleurs et direction, sans violer le droit national. Par exemple, l'entreprise peut créer des comités de travailleurs élus. Dans ces situations, des entreprises ont également la possibilité de travailler avec des pairs et d'autres parties prenantes pour travailler à la compatibilité des normes nationales avec le droit international des droits humains.


1.2 Exemples de différents types d'effets sur les droits humains 
Selon les Principes directeurs des Nations Unies, il est attendu des entreprises qu'elles tiennent compte des incidences effectives et potentielles sur les droits humains, qui sont causées par l'entreprise, des effets auxquels l'entreprise contribue, et des effets qui sont directement liés aux activités, produits ou services d'une entreprise à travers ses relations commerciales (y compris ses relations contractuelles et non-contractuelles)
. 
Le tableau B ci-dessous présente des exemples de ces différents types d'incidence sur les droits humains.
	Tableau B : exemples de différents types d'effets sur les droits humains

	Type d'effet
	Exemples

	Cause (action ou omission de l'entreprise)
	· Une entreprise est discriminatoire dans ses pratiques d'embauche, par exemple, en n'offrant pas les mêmes possibilités aux candidats autochtones.
· Exposition des travailleurs d'une entreprise à des conditions de travail dangereuses sans équipement de sécurité adéquat.

	Contribution (par ses propres activités ou par l'intermédiaire d'un tiers, y compris les effets cumulés)
	Exemples de contribution à travers un tiers (encouragement, facilitation ou incitation) :
· fourniture d'informations concernant les utilisateurs d'internet à un gouvernement qui les utilise à des fins de surveillance des opposants politiques ;
· changer les exigences applicables au produit pour les fournisseurs à la dernière minute sans adapter les délais de production et les prix, incitant ainsi les fournisseurs à enfreindre les normes du travail pour pouvoir livrer ;
· des forces publiques de sécurité postées pour protéger des actifs font un usage excessif de la force contre des manifestants.
Exemples de contribution avec d'autres contributeurs (incidences collectives) :
· des quantités autorisées de polluants sont déversées dans l'environnement local, polluants qui, combinés aux déversements autorisés d'autres entreprises, ont des effets sur l'utilisation par les communautés des services écosystémiques (par ex. l'eau) ;
· opérations concurrentes de diverses entreprises dans un même endroit, restreignant ainsi l'accès aux pâturages d'éleveurs nomades.

	Directement lié (aux activités, produits ou services à travers des relations commerciales, y compris des relations contractuelles et non-contractuelles)
	· Fournir des prêts financiers à un projet qui viole les normes reconnues et cause une pollution de l'environnement, affectant ainsi la santé des communautés locales.
· Les broderies des produits d'habillement d'une entreprise sont sous-traitées par le fournisseur à des enfants travaillant à la maison, en violation des obligations contractuelles.

	Source : certains de ces exemples sont tirés de : Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme (2012), La responsabilité des entreprises de respecter les droits de l'homme. Guide interprétatif, Genève et New York : HCDH, A/HRC/12/02. 


1.3 Cadre pour évaluer la gravité des effets 
Afin de définir un ordre de priorité pour les mesures d'atténuation, les incidences sur les droits humains devraient être évaluées en fonction de leur « gravité », qui est déterminée par l'ampleur, la portée et le caractère irrémédiable de l'incidence. Vous pourrez en savoir plus sur ces différents paramètres, ainsi que sur la différence entre le concept de gravité et d'importance en lisant la Phase 3 : analyse des effets. 
Le tableau C ci-dessous présente une proposition d'application des paramètres ci-dessus pour évaluer la gravité dans la pratique, dans le cadre de l'évaluation de l'incidence sur les droits humains. Cependant, ajouter des effets sur les droits humains aux modèles de classement ne favorise pas nécessairement l'analyse des incidences sur les droits humains, une expertise en matière de droits humains devrait orienter toute élaboration de modèles d'évaluation de la gravité. De plus, le tableau D donne des exemples de la façon dont les paramètres peuvent être pris en compte dans l'analyse des effets. 
Bien que des classements numériques puissent s'avérer utiles dans l'analyse des incidences sur les droits humains pour établir des distinctions entre les différents effets, il est important de se rappeler que l'analyse des droits humains ne peut pas reposer uniquement sur ces types de « score », et qu'une description narrative précise (fondée sur des données et/ou des indicateurs qualitatifs) des effets et des mesures d'atténuation proposées (à savoir éviter et atténuer les effets, et y remédier) devrait toujours être fournie. 
	Tableau C : paramètres pour évaluer la gravité des effets

	Ampleur (y compris prise en compte de la vulnérabilité)
La vulnérabilité doit faire partie intégrante de la prise en compte de l'ampleur ou de la gravité de l'effet. Et ce parce que les circonstances particulières dans lesquelles se trouve une personne, y compris sa capacité à réagir au changement, peut avoir une influence sur la « gravité » d'un effet pour cette personne. Outre la possibilité de tenir compte de la vulnérabilité comme aspect de l'ampleur, les évaluateurs peuvent faire de la vulnérabilité un paramètre séparé, afin de démontrer clairement comment la vulnérabilité a été prise en compte dans l'analyse.

	Entraînera la mort ou aura des effets nocifs sur la santé qui pourraient entraîner une réduction significative de la qualité de vie et/ou de la longévité 
	A
	

	Violation concrète du droit humain d'accès aux besoins vitaux essentiels (y compris éducation, moyens de subsistance, etc.) 
Effet sur les infrastructures/actifs culturels, économiques, naturels et sociaux qui ont été identifiés comme très importants par des groupes identifiés ou des experts de la question lors du processus d'évaluation des effets
Effet sur les services écosystémiques identifiés comme primordiaux pour les moyens de subsistance, la santé, la sécurité ou la culture dans le processus d'évaluation des effets
	B
	

	Tous les autres effets
	C
	

	Portée 
Une perspective des droits humains met l'accent sur les droits et les libertés qu'exercent et dont jouissent des personnes spécifiques. Il est donc important de tenir compte de la portée (c'est-à-dire du nombre de personnes affectées) pas seulement en chiffres absolus, mais de tenir compte avec plus de précision des travailleurs individuels et des membres des communautés qui sont touchés. Certains effets peuvent être limités en nombre, mais peuvent concerner plus particulièrement certains groupes de titulaires de droits qui sont, en proportion, plus durement touchés. Par exemple, peut-être que 5 % seulement des travailleurs sont affectés, mais si cela représente l'ensemble des travailleurs du domaine de la sécurité, qui ont été identifiés comme ayant de mauvaises conditions de travail, il conviendrait de revoir ces chiffres à la hausse. Les groupes identifiables seront spécifiques au contexte. Les éléments de ventilation des personnes potentiellement affectées peuvent inclure, par exemple, les travailleurs permanents versus travailleurs temporaires, les membres de la communauté hommes ou femmes, etc.

	> 20 % de la population totale dans la région affectée ou > 50 % du groupe identifiable 
	A
	

	> 10 % de la population totale dans la région affectée ou > 11-50 % du groupe identifiable
	B
	

	> 5 % de la population totale dans la région affectée ou < 10 % du groupe identifiable
	C
	

	Caractère irrémédiable
Le troisième facteur important à prendre en considération dans l'évaluation de la gravité est la facilité ou non de remédier à l'effet. 

	Difficile – exigences techniques complexes, faible acceptation de la réparation par le groupe identifié, faible capacité du partenaire de mise en œuvre, aucun substitut valable pour les pertes causées par les effets
	A
	

	Modéré – exigences techniques plus simples, acceptation par le groupe identifié, le partenaire de mise en œuvre peut aboutir à un certain développement des capacités
	B
	

	Facile – exigences techniques simples, acceptation par le groupe identifié, le partenaire de mise en œuvre dispose des capacités d'exécution
	C
	

	Source : Institut danois des droits de l'homme et Community Insights Group


	Tableau D : exemples d'évaluation de la gravité des effets

	Scénario des incidences
	Ampleur
	Portée
	Caractère irrémédiable
	Évaluation globale

	Une entreprise a temporairement restreint l'accès à un site important du patrimoine culturel à un groupe de peuples autochtones, qui constituent 2 % de la population et ont été identifiés comme un groupe vulnérable.
	B : violation concrète du droit de participer à la vie culturelle.
	A : bien que le nombre absolu de personnes affectées soit faible, les personnes touchées sont autochtones et ont été identifiées comme étant un groupe vulnérable. 
	C : il peut être remédié à l'effet en rétablissant l'accès au site du patrimoine culturel après les restrictions temporaires.
	Cela peut être considéré comme un effet de gravité moyenne ; bien que l'incidence soit temporaire et qu'il puisse y être remédié, elle porte sur un groupe de personnes vulnérables.

	Il a été avéré que des forces privées de sécurité employées par l'entreprise harcelaient sexuellement des femmes et des filles dans les communautés locales. 
	A : une interférence grave dans le droit des femmes et des filles à la sécurité de la personne et aux droits des enfants.
	A : les femmes et les filles ne représentent pas seulement la moitié de la population, mais elles seraient également considérées comme vulnérables à ce type spécifique de harcèlement.
	A : il serait difficile ou impossible de remédier aux effets des agressions ou du harcèlement sexuels. 
	Cela pourrait être considéré comme une incidence à la gravité élevée. 

	Une entreprise a instauré une mauvaise formation à la santé et à la sécurité pour les employés de son site de construction, qui représentent 90 % du personnel de l'entreprise
	A : des blessures graves ou la mort peuvent se produire si les travailleurs ne sont pas formés à la façon de gérer les conditions dangereuses, ce qui a une incidence sur le droit à la vie et le droit à la santé.
	A : le pourcentage de personnes affectées est presque 100 % du groupe identifiable (à savoir les travailleurs de l'entreprise).
	A : il ne peut être remédié à des blessures graves ou à la mort. 
	Cela pourrait être considéré comme une incidence à la gravité élevée.

	Une entreprise utilise des terres précédemment utilisées par des familles pour l'agriculture. L'agriculture est une source de revenus pour les communautés locales, qui pratiquent également de nombreuses autres activités de subsistance.
	C : étant donné que les communautés ont de nombreuses autres sources de revenu et ne dépendent pas de l'agriculture, il ne semble pas que cela ait un effet substantiel sur leur capacité à produire des moyens de subsistance.
	B : certaines familles sont touchées, et rien n'indique que ces personnes sont plus ou moins vulnérables que d'autres dans la communauté.
	C : il peut être remédié à l'effet si d'autres parcelles agricoles peuvent être trouvées, si un accès aux terres peut être octroyé par l'entreprise pour les cultures, ou si des compensations pour la perte de revenus supplémentaires peuvent être fournies. 
	Dans ce contexte particulier, cet effet sur les terres utilisées à des fins agricoles peut être considéré comme ayant un niveau de gravité faible.


Phase 3 : analyse des effets








� Voir, par exemple, Thlimmenos c. Grèce (2000) 9 CEDH 12.
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